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Orléans Vivre sa ville

INDISCRÉTIONS
maignen s’est montré clair. « Je ne cours pas
après les postes, j’en ai assez comme ça. J’ai
déjà expliqué que je serai investi dans la
campagne des régionales, mais je ne mélan-
ge pas les genres. Vraiment, ce n’est pas un
poste qui m’intéresse. » ■

INVITÉ. Quand on lui demande de com-
menter les choix de son successeur, en ma-
tière d’invités d’honneur des Fêtes johanni-
ques, l’ancien maire d’Orléans Jean-Pierre
Sueur (PS) revendique d’abord « une certai-
ne indulgence ». Puis, analysant plus fine-
ment les noms des personnalités conviées
par Serge Gouard (UMP), il observe : « Moi,
j’ai tenu à ce que les personnes invitées ne
soient pas toutes du même bord. Serge
Grouard n’a toujours pas invité de politiques
de gauche. Un peu de pluralisme politique
ne nuirait pas. » Et, plus tard : « Après Poivre
d’Arvor, Stéphane Bern et Audrey Pulvar, la
voie me paraît toute tracée pour Michel
Drucker. » Vous aviez dit « indulgence » ? ■

MJS SOLIDAIRE… DU PRÉSIDENT. « Le
gouvernement ne fait pas d’austérité, il
prend des mesures justes et sociales », an-
nonce dans un communiqué le MJS Loiret,
justifiant sa décision de ne pas prendre part
au traditionnel défilé du 1er mai, constatant,
en fidèles soutiens du président Hollande,
« un réel conservatisme dans le combat syn-
dical pour les salarié-e-s alors que le combat
politique a pour ambition de rénover les
droits, de les adapter à l’époque ». ■

l’adjointe (UDI) au maire en charge de la fa-
mille et des solidarités, aurait en effet laissé
entendre, lors de l’assemblée générale de
l’association, qu’elle déplorait le choix effec-
tué. ■

Olivier Carré candidat ?
Alors que se profilent les élections à la tête
de l’UMP 45, dans quelques mois (après la
ratification des nouveaux statuts du parti ce
mois-ci), on commence à connaître les futurs
candidats. Comme nous l’annoncions il y a
plusieurs mois déjà, Olivier Carré, adjoint au
maire d’Orléans et député du Loiret, devrait
briguer le poste. « Je regarde si je peux
constituer une équipe autour de moi. Tous
ceux qui ont envie d’animer la fédération du
Loiret, avant la présidentielle de 2017. Il fau-
drait une base qui a envie d’être force de
proposition et d’animation pour porter et
animer le projet présidentiel. C’est très im-
portant ». Il devra normalement cette fois
être élu directement par les militants, et non
plus uniquement par les membres du conseil
départemental du parti. ■

LEMAIGNEN AUSSI, MAIS… Interrogé
pour savoir s’il briguerait lui aussi la prési-
dence de l’UMP 45, le président de la com-
munauté d’agglomération Charles-Éric Le-

L’HUMAIN. Le conseiller municipal d’oppo-
sition communiste Michel Ricoud a condam-
né avec force la décision de la ville de bais-
ser de 18,5 % sa subvention au Relais
orléanais (nos éditions de mercredi et jeudi).
« Rappelons que dans notre bonne ville d’Or-
léans, 10.000 familles vivent sous le seuil de
pauvreté, explique-t-il. Et dans ce contexte,
s’attaquer au “Relais Orléanais” en lui sup-
primant 20.000 euros de subvention n’est
pas admissible. » Il s’est ensuite ému du dis-
cours tenu par Serge Grouard, le maire UMP,
pour justifier cette décision. « Lui, le gaullis-
te, social, avec des accents humanistes quel-
ques fois, reprend un discours que ne renie-
rait pas le Front national. C’est déconcertant.
Si nous comprenons bien, “les sans papiers”,
des enfants de “sans papiers” ne devraient
pas être accueillis au “Relais Orléanais”. Pas
le droit de manger ! Ou est le respect de
l’HUMAIN dans tout cela ? » L’élu Front de
gauche demande que le maire revienne sur
sa décision. ■

L’HUMAIN, LA SUITE. Corinne Leveleux-
Teixeira et le parti socialiste ont été les pre-
miers à dénoncer la baisse drastique de la
subvention octroyée par la ville d’Orléans au
Relais. Mais en plus de réclamer à Serge
Grouard de faire machine arrière, ils veulent
qu’Alexandrine Leclerc clarifie sa position :

« Aucun mépris »

Insultée. C’est ainsi que Dominique
Tripet s’est sentie, à la lecture de
l’interview d’Audrey Pulvar dans
La Rep’ du 28 avril. La journaliste,
invitée d’honneur des Fêtes johan-
niques, indiquait avoir pris connais-
sance de la lettre écrite par la con-
seil lère municipale PCF, mais
refusait de commenter ce portrait
critique de la cité orléanaise, lais-
sant les polémiques « au personnel
politique orléanais et aux Orléa-
nais ». La formule a hérissé la mili-
tante féministe. « Il n’y avait aucun
mépris dans mes propos », a twitté
Audrey Pulvar à l’élue orléanai-
se. ■

PAROLES. Dominique Tripet et Audrey
Pulvar.

PARTI■ Poussé par son patron, Nicolas Sarkozy, le principal parti de droite veut changer nom et méthodes

De l’UMP aux Républicains, et après ?

Florent Buisson
forent.buisson@centrefrance.com

T r o p « a m é r i c a i n » .
Trop « simpliste ».
Les critiques, venues

de la droite, du centre et
de la gauche, pleuvent,
depuis que le nouveau
nom de l’UMP ­ Les Répu­
blicains ­ a été dévoilé.

Les sympathisants du
parti ne sont pas convain­
cus non plus (*), et un
avocat parisien promet
même de mener une ac­
tion en justice contre ce
qu’il considère comme
une « usurpation » du mot
républicain…

« Dire que l’on confisque
la République, ce n’est pas
sérieux… proteste Olivier
Carré, maire adjoint UMP
à Orléans et député du
Loiret. Elle est à tout le
monde, mais ce n’est pas
un dogme ou une idéolo­
gie, comme le socialisme,
poursuit l’élu. On n’en a
pas l’exclusivité mais on
doit en être les défenseurs.
Je pense que les militants
restent attachés à l’UMP,
mais qu’ils sont prêts à
une nouvelle étape. »

Dans un parti touché par
les affaires, ne serait­ce
pas aussi un moyen pour
se racheter une nouvelle

virginité, sur la route de
2017 ?

« On ne se rachète pas
une virginité avec ça ! »,
poursuit Olivier Carré, qui,
d’ a b o rd s u p r i s p a r c e
nom, est aujourd’hui prêt
à le défendre. « Ce n’est
pas parce que des person­
nes ont eu un certain type
de comportement que
tous les membres du parti
sont visés. »

« Du marketing »

Av a n t l e c o n g r è s d u
30 mai prochain, les mili­
tants doivent­ils être con­
sultés pour adopter « Les

Républicains », comme le
préconisent les Juppéistes,
notamment ?

« Pourquoi pas…, souffle
Charles­Éric Lemaignen,
président UMP de l’AgglO,
que le nouveau nom indif­
fère, et qui se montre à
peine plus loquace pour
évoquer les autres change­
ments à venir dans le par­
ti, comme l’élection des
présidents de fédérations
locales par les militants.

« C’est une bonne idée,
reconnaît­il à peine. Mais
je m’attache surtout au
fond, au projet pour 2017,
aux 10 propositions à ap­
pliquer tout de suite. Le
nom a une portée symbo­
lique, mais c’est secondai­

re. C’est du marketing… »
Le président de l’agglo­

mération retrouve toute sa
ver ve quand on lui fait
part de certaines critiques,
comme celle du politolo­
gue Jean Garrigues (lire
aussi ci­contre), qui voit
derrière ce nom une façon
pour Sarkozy de « mas­
quer la porosité entre une
certaine partie de la droite
et l’extrême droite ». « En
quoi est­ce que le nom
d’un mouvement aurait
un impact sur ça ?, s’agace
l’élu. C’est un procès d’in­
tention ! Qu’on travaille
sur nos valeurs, et les ré­
ponses à apporter. » ■

(*) Selon un sondage Odoxa du
17 avril, 56 % des sympathisants
UMP préfèrent l’ancien nom.

L’UMP entame sa mue. Le
principal parti de droite, qui
part en reconquête natio-
nale, devrait être rebaptisé
Les Républicains, à la fin du
mois, malgré les critiques.
Qu’est-ce que ça changera ?
L’avis de deux poids lourds
locaux du parti.

NOUVEAUX. « Les Républicains », qui devrait être le futur nom de l’UMP, ainsi que ces trois logos
potentiels, ont été déposés à l’Institut national de la propriété industrielle (INPI). DR

Jean Garrigues est professeur à
l’université d’Orléans et prési­
dent du comité d’histoire parle­
mentaire et politique.

■ Vous jugez que le nom « Répu-
blicains » est une appropriation
historiquement fausse, pourquoi ?
Parce que la République a
autant été fondée par la droite

que par la gauche ! Cette dernière en est d’ailleurs
un peu plus à l’origine, quand on pense notam­
ment aux Républicains du XIXe siècle, contre les
Bonapartistes notamment. Ça paraît étrange,
aujourd’hui, d’annexer un vocable qui devrait ras­
sembler, sortir des clivages.

■ Le mot République revient souvent dans le nom choi-
si, depuis 1945, par le principal parti de droite, mais
« Républicains » beaucoup moins, pourquoi ? Parce
que les partis ne se l’appropriaient pas ! Le grand
parti de droite du début du XXe siècle s’appelait la
« fédération républicaine », mais c’était un signe
d’appartenance, pas une confiscation. La meilleure
preuve, c’est que le principal parti d’alors, de cen­
tre gauche, le parti radical, s’appelait en réalité le
« parti républicain, radical et radical­socialiste ».
Les partis se réclamaient de la République à l’épo­
que, mais ils ne se présentaient pas comme les dé­
positaires exclusifs.

■ Le président du Sénat Gérard Larcher (UMP) appelle
à un vote des militants sur cette question. Par le passé,
les noms étaient-ils votés d’abord par la « base » ?
Non, et encore moins à droite, où le principal parti
a changé assez souvent de nom (ce serait la sixième
fois depuis 1947, NDLR). De ce côté de l’échiquier
politique, les militants sont au service d’un chef,
qui décide. Du nom comme d’autres choses.

■ En quoi est-ce important, un nouveau nom ? Chan­
ger de nom de parti, pour Nicolas Sarkozy en tout
cas, c’est tirer un trait sur une séquence politique
défavorable : l’échec de 2012 et les affaires. C’est
réenclencher une dynamique : rompre avec le pas­
sé et effacer le passif. ■

Propos recueillis par Florent Buisson
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